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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE
ET DE L’ÉNERGIE

Décret no 2013-177 du 27 février 2013 modifiant le décret no 2011-1597 du 21 novembre 2011
relatif aux conditions de contractualisation entre producteurs de biométhane et fournisseurs
de gaz naturel

NOR : DEVR1300297D

Publics concernés : producteurs de biométhane, fournisseurs de gaz naturel.
Objet : biogaz valorisé sous forme de biométhane injecté dans les réseaux de gaz naturel et sous forme

d’électricité produite par cogénération ; contrats d’achat.
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.
Notice : le présent décret modifie les conditions de conclusion des contrats entre producteurs de biométhane

et fournisseurs de gaz naturel. L’article 2 précise les conditions de rejet par le préfet du dossier de demande
d’attestation déposé par un producteur de biométhane et modifie les éléments devant figurer sur cette
attestation. L’article 3 élargit le bénéfice du tarif d’achat garanti du biométhane injecté dans les réseaux de
gaz naturel aux installations de production de biogaz valorisant également celui-ci sous forme d’électricité
produite par cogénération. L’article 4 précise les éléments, notamment financiers, devant figurer sur le contrat
de raccordement au réseau d’une installation de production de biométhane. L’article 5 précise qu’en cas de
rupture du contrat d’achat de biométhane entre un producteur et un fournisseur de gaz naturel le nouveau
contrat signé avec un autre fournisseur conserve les caractéristiques tarifaires du contrat initial.

Références : le décret no 2011-1597 du 21 novembre 2011 relatif aux conditions de contractualisation entre
producteurs de biométhane et fournisseurs de gaz naturel peut être consulté, dans sa rédaction issue du
présent décret, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).

Le Premier ministre,

Sur le rapport de la ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie,
Vu le code de l’énergie, notamment ses articles L. 446-2 et L. 446-4 ;
Vu le décret no 2011-1594 du 21 novembre 2011 relatif aux conditions de vente du biométhane aux

fournisseurs de gaz naturel ;
Vu le décret no 2011-1597 du 21 novembre 2011 relatif aux conditions de contractualisation entre

producteurs de biométhane et fournisseurs de gaz naturel ;
Vu l’avis du Conseil supérieur de l’énergie en date du 17 juillet 2012 ;
Vu l’avis de la Commission de régulation de l’énergie en date du 27 septembre 2012,

Décrète :

Art. 1er. − Le décret no 2011-1597 du 21 novembre 2011 susvisé est modifié conformément aux articles 2 à
6 du présent décret.

Art. 2. − L’article 1er est ainsi modifié :

1o A l’avant-dernier alinéa du I, les mots : « demandeur ne justifie pas de la conformité de son projet à la
réglementation en vigueur en matière de production et d’injection de biométhane dans les réseaux de gaz
naturel » sont remplacés par les mots : « dossier du demandeur n’est pas complet ou que la nature des intrants
déclarés n’est pas conforme à l’arrêté susvisé » ;

2o Au dernier alinéa du I, la référence au 7o est supprimée et les mots : « et les obligations qui incombent à
son détenteur » et « et à l’acheteur » sont supprimés.

Art. 3. − L’article 2 est ainsi modifié :

1o Le I est remplacé par les dispositions suivantes :

« I. – Peut bénéficier du contrat d’achat mentionné à l’article 4 une installation mise en service, au sens du
III de l’article 4, pour la première fois après la date de publication du présent décret et dont les éléments
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principaux (chaudière, moteurs, turbines, alternateur, éléments nécessaires à la production, l’épuration et le
stockage du biogaz) n’ont jamais servi à une production volontaire de biogaz ou permis la valorisation
énergétique d’une production de biogaz, exception faite des éléments de récupération du biogaz dans le cadre
d’une production fatale issue d’une installation de stockage de déchets non dangereux. »

2o Après le II, il est ajouté un III ainsi rédigé :

« III. – Une installation mise en service, au sens du III de l’article 4, pour la première fois après la date de
publication du présent décret, dont un des éléments principaux, tels que définis au premier alinéa du présent
article, a déjà servi à une production de biogaz ou permis une valorisation de biogaz, et qui n’a jamais
bénéficié d’un contrat d’achat mentionné à l’article 4, peut bénéficier d’un contrat d’achat mentionné à
l’article 4 aux tarifs définis à l’article 5 et multipliés par le coefficient S défini ci-après :

S = (15-N)/15 si N est inférieur à quinze ans ;
S = 1/15 si N est supérieur ou égal à quinze ans,

où N est le nombre d’années entières comprises entre la date de mise en service de l’installation ou de
l’élément principal ayant déjà servi à produire ou permis une valorisation de biogaz le plus ancien et la date de
signature du contrat d’achat mentionné à l’article 4.

Le producteur fournit à l’acheteur une attestation sur l’honneur précisant la date de mise en service du
raccordement de l’installation. Le producteur tient les justificatifs correspondants (factures d’achat des
composants, contrats d’achat, factures correspondant à l’électricité produite depuis la mise en service) à la
disposition de l’acheteur. »

Art. 4. − Le quatrième alinéa de l’article 6 est remplacé par les dispositions suivantes :

« 1o Un contrat de raccordement qui décrit les conditions du raccordement, notamment les conditions
financières relatives à l’investissement nécessaire pour raccorder le producteur au réseau de gaz naturel. Cet
investissement est à la seule charge du producteur et ne peut faire l’objet d’aucun remboursement ; »

Art. 5. − Le cinquième alinéa de l’article 7 est complété par la phrase suivante :

« Dans ce dernier cas, le nouveau contrat d’achat conclu avec l’acheteur de dernier recours a une durée
équivalente à la durée restante du contrat initial à la date de sa rupture, et le tarif d’achat applicable à ce
nouveau contrat reste le tarif d’achat en vigueur au moment de la signature du contrat d’achat initial. »

Art. 6. − L’article 8 est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Un arrêté du ministre chargé de l’énergie précise les modalités de cette transmission, la liste des éléments à

transmettre et leur format de transmission. »

Art. 7. − Le ministre de l’économie et des finances et la ministre de l’écologie, du développement durable
et de l’énergie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au
Journal officiel de la République française.

Fait le 27 février 2013.

JEAN-MARC AYRAULT

Par le Premier ministre :

La ministre de l’écologie,
du développement durable

et de l’énergie,
DELPHINE BATHO

Le ministre de l’économie et des finances,
PIERRE MOSCOVICI


